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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Landwirtschaft

Pflanzliche Produktion

Le village de Champagne (VD) n’aura plus le droit d’utiliser cette appellation pour
commercialiser son chasselas. Lors des négociations bilatérales avec l’UE, la France
s’est révélée intransigeante sur le fait qu’un produit, qu’elle jugeait similaire, puisse
porter le même nom que le prestigieux Champagne hexagonal. Il faut dire que dans le
cadre d’un traité passé avec la France en 1974, concernant la protection des indications
de provenance et appellations d’origine, la Suisse avait omis de protéger l’appellation
«Champagne» vaudoise. Juridiquement, la France est ainsi dans son droit. Cette affaire
a fait grand bruit en Suisse romande. L’Etat de Vaud a fait savoir au conseiller fédéral
Pascal Couchepin qu’il s’opposait catégoriquement à la disparition de l’étiquette de
l’appellation controversée. Il a estimé que les deux produits étaient suffisamment
différenciés pour que l’on ne puisse pas les confondre et qu’en outre, la faible quantité
de vin mis en bouteilles par le petit village vaudois était largement vouée à une
consommation intérieure qui ne menaçait de loin pas le marché du pétillant vin
français. 1

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 28.10.1998
FRANÇOIS HUGUENET

Une chaîne de distribution française a été accusée de «détournement de notoriété» et
«usurpation de marque» pour avoir proposé à ses clients le vin du village de
Champagne (VD). En raison d’un vice de forme, aucune condamnation n’a toutefois été
prononcée. Au terme d’un moratoire de deux ans, le vin vaudois ne sera de toute façon
plus autorisé à porter ce nom, comme prévu dans les accords bilatéraux et revendiqué
par la France. Par ailleurs, une bière de fabrication suisse utilisant du champagne
français dans sa fabrication a dû renoncer à utiliser cette appellation. Bénéficiaire des
bilatérales, la compagnie aérienne Swissair a décidé de baptiser par solidarité un des
ces avions du nom de «Champagne». 2

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 26.11.1999
FRANÇOIS HUGUENET

Emboîtant le pas de l'UE, les autorités fédérales prenaient, en 2018, la décision
d'interdire le Gaucho, un pesticide de la famille des néonicotinoïdes utilisé dans les
cultures de betterave sucrière. Alors que certains pays voisins ont, entre temps, fait
marche arrière en réintroduisant ce pesticide (la France et l'Autriche notamment), le
sénateur thurgoviens Jakob Stark (udc, TG) y voit une concurrence déloyale, exigeant
donc des autorités de faire de même. La chambre haute a décidé de transmettre son
texte à la CER-CE  d'après une motion d'ordre Germann (udc, SH). Pour ce dernier, il
serait étrange de voter sur une autorisation de l'utilisation d'un pesticide, alors même
qu'une initiative parlementaire pour une réduction des risques liés à ces substances est
sur la table et que la population est amenée à s'exprimer deux fois sur ce thème
(initiative pour une eau potable propre et initiative pour une Suisse libre de pesticides
de synthèse). 3

MOTION
DATUM: 17.12.2020
KAREL ZIEHLI

1) LT, 28.10.98 (Traité); TG, 30.10.98 (Vaud).Voir également supra, part. I, 2 (Europe: UE).40
2) LT, 11.2 et 9.4.99; 24h, 26.11.99; LT, 26.10.99
3) AB SR, 2020, S.1427 f.
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